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DA N S  l e  c a d r e 
d u  p r o g r a m m e 
gouvernemental Gabon 

Égalité, dans sa mesure 2.2, 
visant l’accompagnement des 
jeunes filles enceintes et des 
jeunes filles mères au cours de 
leur scolarité, les responsables 
de projet ont organisé samedi 
d e r n i e r,  au  m i n i s tè re  d e 
l’Éducation nationale, une 

réunion d’étape.
En effet, il était question pour 
le groupe de travail conduit 
par Bertille Nadia Matsougou 
Mayombo Kombila Kombila de 
faire la synthèse des informations 
recueillies dans les différents 
établissements au profit des 
jeunes filles mères et jeunes filles 
enceintes durant leur scolarité.
"C'est une rencontre qui entre 
dans le cadre du suivi, de la 
mise en œuvre des activités 
d’accompagnement. Dans le 

cadre de ce projet, nous faisons 
en sorte que l'accompagnement 
soit global, donc qu'il y ait 
p lu s i e u r s  p a n s .  C ' e s t  u n 
accompagnement qui propose 
des services psychologique, 
psychopédagogique, médical, 

socia l ,  communautaire  et 
juridique. Nous faisons en 
sorte que toute la question de la 
grossesse ou de la maternité soit 
cernée de telle sorte que la fille 
soit maintenue à l'école parce 
que c'est notre objectif ", a-t-elle 

indiqué.
De plus, face à la recrudescence 
des cas de grossesses précoces en 
milieu scolaire et de décrochage 
des  jeunes  f i l les ,  l ’équipe 
en charge du projet entend 
maintenir l’accompagnement.

Grossesses précoces : maintenir 
l'accompagnement des jeunes filles

H.N.M
Libreville/Gabon

Une vue des membres de Gabon Égalité lors de la réunion à l’Éducation nationale.
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LES responsables du Centre 
nat ional  des  œuvres 
universitaires (Cnou) ont 

offert, mercredi et jeudi passés, 
un repas gratuit aux étudiants de 
l'Institut national des sciences de 
gestion (INSG) et de l'Institut 
nat iona l  de  la  Poste ,  des 
technologies de l’information et 
de la communication (INPTIC) 
pour rappeler la réouverture 
des restaurants de ces grandes 
écoles.
"Nous avons commencé à l'UOB. 
La semaine dernière, le tour est 
revenu à l'USS. Être à l'Institut 
de gestion et à l'INPTIC est donc 
normal. C'est une cérémonie 
pour marquer le coup. Après 
cela, chaque étudiant des deux 
instituts déboursera 500 francs 
en échange d'un plateau", a 
expliqué mercredi, Melchior 

Mezui M'Engonga, directeur 
de la délégation des œuvres 
univers itaires  e t  soc ia les 
(Libreville Nord Akanda).
Pour mémoire, le Centre est 
comp os é  d 'une  d irec t ion 
générale et de trois grandes 
délégations, celles de l'Université 
Omar-Bongo, de l'Université 
des sciences de la Santé et 
de l'Université des sciences 
e t  techniques  de  Masuku 
(USTM). Le CNOU est placé 
sous les tutelles technique et 
financière des ministres chargés 
de l’Enseignement supérieur et 
du Budget.
Le Centre national des œuvres 
univers i t a i res  e s t  chargé 
de l'hébergement, la restauration, 
la protection médicale et sociale 
des étudiants, l’information 
de ces derniers, les activités 
socioculturelles et sportives, 
les contacts entre étudiants 
nationaux et étrangers.

CNOU : les restaurants 
de l'INSG et l'INPTIC 
rouvrent à leur tour

S.A.M.
Libreville/Gabon

EN première visite officielle au 
Gabon, le Représentant régio-
nal pour l’Afrique centrale du 
Haut-commissariat aux Nations 
unies, par ailleurs directeur du 
Centre des Nations unies pour 
les Droits de l’Homme et la Dé-
mocratie en Afrique centrale, 
Sangaré Nouhoum, a rencontré 
mercredi la ministre de la Jus-
tice, garde des Sceaux, chargée 
des Droits de l’Homme et de 
l’Égalité des genres, Erlyne An-
tonela Ndembet-Damas. C'était 
l'occasion pour le responsable 
onusien de féliciter le Gabon 
pour sa contribution en qualité 
de membre du Conseil des Droits 
de l’Homme des Nations unies 
et pour l’examen très récent du 
pays à Genève, dans le cadre de 
l’évaluation périodique univer-
selle qui s'est avéré satisfaisant.
Autre satisfecit adressé à Li-
breville, le mécanisme de dia-
logue et d’échanges de tous les 
acteurs sur les questions des 
droits de l’homme au Gabon. 
Une pratique peu perceptible 

sur le continent. Selon le Repré-
sentant régional pour l’Afrique 
centrale du Haut-Commissariat 
aux Nations unies, le Haut-Com-
missariat entend s’appuyer sur 
l’expertise gabonaise pour voir 
comment implémenter ce mo-
dèle dans d’autres pays africains. 
La détermination du Gabon à se 
doter d’un texte de loi visant à 
mettre en place la Commission 
nationale des droits de l’homme, 
conformément aux standards 
internationaux a également été 
saluée.
L'hôte de Mme Ndembet-Damas 
a saisi l'occasion pour informer 

la garde des Sceaux des initia-
tives en cours dans le cadre de la 
célébration du 75e anniversaire 
de la déclaration universelle des 
droits de l’Homme et du 20e an-
niversaire du bureau régional de 
Yaoundé (Cameroun) qui sera 
célébré à travers un évènement 
de haut niveau.
M. Nouhoum a indiqué qu'un 
certain nombre de thématiques 
nouvelles seront traitées dans le 
cadre du programme des célé-
brations de ce 75e anniversaire 
entre avril et novembre avec la 
fin des manifestations prévue 
en décembre à Genève (Suisse).

Droits de l'Homme : au rendez-vous du 75e 
anniversaire de la Déclaration universelle

Issa IBRAHIM
Libreville/Gabon

Une phase de la rencontre entre la garde des Sceaux et le 
Représentant régional pour l’Afrique centrale du Haut-Com-
missariat aux Nations unies pour les droits de l’Homme. 
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Des étudiants à la réouverture du restaurant de l’INSG.
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